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A VA  N T-P  R O P O S. 


C’est  véritablement  un  Avant-Propos  que 
j’écris,  puifque  je  dois  reporter  un  inftant  le 
Ledeur  aux  premiers  jours  d’JVoût  de  l’année 
dernière.  On  connoît  fuffifamment  ce  qui  s’eft 
dit  & fait  à l’Affemblée  & dans  les  rues  de 
Verfailles,  depuis  le  6 jufqu’au  ii,  relative- 
ment aux  dîmes.  Tout  le  monde  n’eft  pas  auffi 
bien  inftruit  de  ce  qui  s’étoit  paffé  dans  les 
Comités  5 où  s’agitoient  d’avance  les  queftions 
& les  motions  que  l’on  portoit  enfuite  à l’Af- 
femblée.  Voici  un  fragment  de  difcours,  ou 
de  converfation  de  ce  temps-là.  S’il  n’efl:  utile, 
il  ne  fera  pas  non  plus  dangereux. 

«...  . Vous  avez  une  Conftitution  à faire, 
& les  Finances  à rétablir.  Ne  perdons  pas  de 
vue,  un  feul  inftant,  ce  double  objet;  bor- 
nons-y  tous  nos  efforts.  Si  la  Révolution  qui 
s’opère  ne  reffemble  à aucune  autre,  c’eft  qu’elle 
a pour  première  & véritable  oaufe  les  progrès 
de  la  raifon.  C’eft  par  la  force  des  principes 
que  nous  fommes  vidorieux.  Que  les  Agens 
de  l’ancienne  Adminiftration  , que  l’efpèce 
d’hommes  qui  circule  dans  les  anti- chambres 
de  ce  pays , & fur-tout  que  les  maîtres  en  tac- 
tique parlementaire  fe  perfuadent  que  rien  ne 
fe  fait  au  monde  que  par  l’intrigue,  que  par 
des  manceuvies , & qu’ils  penfent  tous  devenir 
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des  hommes  d’Etat , quand  ils  s’élèvent  jufqu’à 
combiner  une  bonne  & grande  injuftice  , cela 
elt  affez  naturel,  Eft-ce  aces  gensdàà  connoître 
le  pouvoir  de  la  raifon^de  cette  caufe  qui  agit 
féparément  5 il  eft  vrai , mais  qui,  agiffant  en 
même  temps  dans  tous  les  efprits , Te  trouve 
fans  concours , fans  concert  prémédité  , avoir 
pourtant  travaillé  dans  le  même  fens,  & rallie, 
au  moment  propice  , plus  de  volontés  , plus 
de  forces  individuelles , que  ne  pourra  jamais 
faire  le  macliiavélifme  le  mieux  entendu?  Dé- 
fions-nous des  anciennes  habitudes,  & de  la 
prétendue  habileté  des  faifeurs.  C’eft  la  raifon, 
oui  la  raifon  qui  nous  a mûris  pour  la  liberté, 
& qui  doit  avoir  tout  rhonnenr  de  la  Révolu- 
tion. Lorfqu’il  s’agit  de  l’achever,  de  la  con- 
folider,  d’en  affurer  au  Peuple  tous  les  avan- 
tages , ne  devenons  point  ingrats  ; gardons- 
nous  de  dédaigner  la  force  des  principes,  & 
de  gâter,  de  déshonorer  notre  ouvrage. 

» Occupons  ^ nous  donc  de  la  Confiitution  ; 
hâtonsmous  fur-tout,  parce  que  nos  ennemis 
vont  employer  tous  leurs  efforts  à féduire  & 
tromper  un  Peuple  qui  fe  lafle  facilement. 
Tout  délai  inutile  ne  peut  que  multiplier  les 
chances  en  leur  faveur.  Hâtons-nous,  parce 
eue  le  Royaume  périt  par  le  défordre  des 
finances , auquel  pourtant  il  nous  eft  interdit 
de  remédier,  avant  d’avoir  achevé  la  Confiitu- 
tion. Il  me  femble  que  ce  devroit  être  pour 
nous  tous  une  vérité  démontrée,  & un  prin- 


cîpe  convenu , que  tout  ce  qui  ne  va  pas  à la 
Conftitution,  eft  dangereux , que  tout  ce  qui 
n’ell:  pas  pour  elle , eft  contre  elle.  Si  vous  vous 
pénétrez  de  ce  fentiment,  vous  ne  commen- 
cerez pas  fans  doute  par  bleifer,  par  irriter  des' 
•hommes  qui  font  appelés  à coopérer  avec  vous. 
Puifque  c’eil;  avec  des  Prêtres,  avec  des  Nobles, 
que  vous  avez  à faire  votre  Conftitution , n’ayez 
•pas  l’imprudence  de  les  attaquer,  de  les  braver 
d’avance.  Tout  le  monde  fent  aujourd’hui  la 
néceffité  d’établir  l’unité  fociale  fur  la  deftruc- 
tion  des  Ordres,  & de  toutes  les  grandes  Cor- 
porations; nous  en  viendrons  facilement  à bout, 
ibit  parce  que  les  principes  en  cette  matière  font 
trop  évidens  pour  qu’on  nous  oppofe  de  longues 
dimcultés , foit  parce  qu’en  général , les  hommes 
ne  mettent  pas  à maintenir  de  pures  abftraâions, 
cette  vigueur  & cette  opiniâtreté  avec  laquelle 
on  défend  une  propriété  fenfible  & particulière. 
Non,  il  n’eft  pas  fage  en  ce  moment  de  menacer 
les  propriétés  du  Clergé  , & d’indigner  contre 
vous  des  hommes  qui  feront  toujours  à vos 
côtés,  dans  la  carrière  que  vous  allez  parcourir. 

» Vous  dites  que  vos  forces  feules  vous  fuffi- 
ront  pour  achever  la  Conftitution , je  le  veux; 
c’eft  même  pour  moi  une  vérité  hors  de  doute , 
que  la  France  veut  & aura  une  Confdtution , 
quels^que  foient  les  obftacles  qu’on  cherche  a 
lui  oppofer.  Mais,  au  milieu  d’une  foule  de 
petits  combats  qu’il  vous  faudra  livrer , n’eft-il 
pas  à craindre  que  vous  Tayez  moins  bonne? 
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Poîivez-vous  au  moins  nier  que  tant  d’interets 
& de  paflions  foulevées  ne  foient  très-propres 
à vous  retarder  dans  votre  marche  ; vous  oubliez 
ainfi  & toujours,  que  lî  votre  premier  befoin 
[ efl:  de  faire  une  Conftitution  , votre  fécond 
befoin  eft  de  l’achever  le  plus  tôt  poffible.  En- 
core une  fois , Meffieurs , allons  tout  de  fuite 
à notre  but.  Dans  les  changemens  prodigieux 
qui  fe  préparent , il  n’y  aura  que  trop  de  mal- 
heureux. Ménageons,  refpeâons  les  perfonnes, 
car  c’efl:  pour  les  perfonnes  que  les  fociétés 
exiftent.  Les  défordres , il  faut  les  réprimer  ; 
les  abus , il  faut  les  détruire  ; le  defpotifme , 
l’ariftocratie , il  feut  les  anéantir  fans  retour. 
Perdons  la  chofe , mais  refpeâons  les  individus  ; 
car  fi  l’état  focial  n’a  pas  pour  unique  objet 
le  bonheur  des  individus,  je  ne  fais  pjus  ce 
que  c’efl:  que  l’état  focial. 

» D’ailleurs,  puifqu’il  faut  vous  le  dire,  vous 
n’êtes  pas  encore  en  état  d’agiter  la  quefiion 
des  biens  du  Clergé , & celle  des  dîmes  en 
particulier,  puifque  vous  ne  connoilfez  pas 
encore  ce  que  doit  être  le  Clergé,  & quelles 
deftinations  vous  pourrez  indiquer  aux  biens 
eccléfiaftiques  qui  viendront  à vaquer.  Songez 
qu’après  que  la  Conftitution  aura  tué  le  Clergé 
comme  Ordre  6c  comme  grande  corporation , 
il  ne  reftera  que  des  Miniftres  du  culte , atta- 
chés aux  grandes  Communes  8c  aux  petites 
Provinces  qu’il  eft  nécelfaire  d’établir  en  France. 
C’efl:  alors  que  vous  pourrez  avec  avantage 


ouvrir  de  nouveaux  canaux  aux  richeffes  ec- 
cléfiaftiques,  fans  craindre  les  réclamations  d’un 
Corps  que  nous  fuppofons  détruit.  Attendez 
l’époque  où  il  nous  faudra  chercher,  & balancer 
tous  les  moyens  de  venir  au  fecours  des  finances; 
alors  la  queflion  des  dîmes  deviendra  une  des 
plus  intéreffantes  que  l’on  puiffe  traiter,  & fous 
Je  rapport  de  l’agriculture  que  nous  foulagerons 
peu-a-peu  de  ce  fardeau , & fous  le  rapport  du 
Tréfor  national  auquel  les  dîmes  procureront  les 
plus  abondantes  relTources.  Encore  un  moment, 
ce  jour  n’ell:  pas  bien  éloigné  ; je  dis  mieux , 
vous  le  rapprocherez , en  l’attendant , parce 
qu’en  tout,  il  fe  trouve  qu’au  lieu  de  perdre  du 
temps , on  en  gagne  beaucoup , quand  on  fait 
mettre  chaque  chofa  à fa  place.  Tenez,  per- 
mettez-moi  de  vous  donner  d’avance  une  notion 
légère  du  plan  que  je  prépare  à ce  fujet.  Jedefire 
ardemment  qu’il  puiffe  prêter  un  peu  de  force  aux 
invitations  de  paix  que  je  viens  de  vous  faire. 

»Vous  avez  furement  penfé  comme  moi  , 
qu’une  nouvelle  Conftitution'devoit  embralfer 
tous  les  befoins  publics,  & créer  des  moyens  furs 
pour  y pourvoir.  La  charge  des  pauvres  , par 
exemple , efl:  inféparable  d’un  état  focial , où  tous 
les  hommes  doivent  être  libres,  où  la  population 
efl:  immenfe , & où  l’appel  du  travail , ainfi  que 
fes  facultés,  font  fi  inégalement  répartis,  que  les 
moins  favorifés , en  ce  genre , ne  pourroient  vivre 
toute  l’année,  s’ils  étoient  réduits  à leur  feule 
reflource.  Il  m’a  toujours  paru  que  l’efprit  des 
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fondations  eccléfialîîques  pérmèttôit  au  Légif- 
lateur  d’affeoir  cette  charge  fur  les  biens  du 
Clergé.  VoYis  penfez  d’ailleurs  que  le  Tréfor 
public  ne  feroit  pas  en  état  d’y  pourvoir,  & qu’il 
îe-roit  en  ce  moment  fouverainement  impoli- 
tique d’annoncer  même  le  plus  beau  des  éta- 
bliffemens , avec  la  condition  d’un  nouvel  im- 
pôt à créer  pour  le  foutenir. 

» Dans  votre  nouvelle  Conftitution  , vous 
aurez  auffi  un  nouveau  plan  de  l’iniîruâion  pu- 
blique à créer.  Difpenfez-moi  en  ce  moment,  de 
vous  montrer  fa  néceiTité.  Les  fonds  qui  font 
déjà  appliqués  à ce  befoin  public  font  infuffifans. 
Ainfi  nouvelle  charge  pour  le  Tréfor  national, 
fi  vous  n’aviez  l’attention  de  la  fairé  porter  fur 
les  richeffes  du  Clergé.  Lorfque  vous  préfenterez 
ces  nouvelles  & utiles  defiinations  aux  Munici- 
palités , ou  plutôt  à ces  grandes  Communes  que 
vous  formerez  dans  foute  l’étendue  duE.oyaume, 
comme  la  feule  bonne  bafe  d’un  nouvel  ordre  dé 
chofes , foyez  certains  qu’à  l’inftant  vous  ferez 
naître  pantout  la  plus  grande  confiance  en  vos 
opérations 

» Arrêtons**  nous  un  inflant.  Ne  fentez-vous 
pas  déjà  que  les  dîmes  que  vous  avez  prof- 
crites  dans  le  fond  de  vos  cœurs,  feroient  enle- 
vées, non  plus  à des  Prêtres,  dont  le  nom  feul 
vous  met  en  colère  , m.ais  aux  pauvres , mais  à 
rinfiiuâion  générale  ? Et  ce  feul  point  de  vue 
ne  vous  iiifpire-t-il  pas  déjà  quelques  regrets  fur 
un  projet  de  defiruâion  qui  tombe  principale- 
ment fur  la  partie  du  Peuple  la  plus  malheu- 
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teufe.  Mon  opinion  bien  ferme  eft  fans  doute 
qu’après  avoir  affranchi  les  perfonnes,  il  faut 
trouver  le  moyen  d’affranchir  les  terres.  Mais 
certes,  je  ne  penferai  jamais  que  ce  foit  par 
rabolition  des  redevances  territoriales.  Donnez 
au  propriétaire  le  droit  defe  libérer,  s’il  le  veut , 
par  une  forte  de  rembourfement  ou  de  rachat. 
Rendez  ce  rachat  le  plus  doux,  le  plus  facile 
poffible,  à la  bonne  heure;  mais  annuller  la 
créance,  affranchir  le  débiteur’ purement  &fîm- 
plement,  me  paroit  le  comble  de  l’injuftice^ 
&,  s’il  faut  le  dire,  approcher  de  la  démence; 
nous  nefommes  pas  envoyés  ici  pour  porter  at- 
teinte à la  propriété  ; la  France , l’Europe  entière 
diront  anathème  à quiconque  entreprendra  de 
violer  ce  premier  principe  de  l’ordre  focial , ce 
dieu  de  toute  légiflatioh.  Laiffez-moi  preffer  mes 
idées  pour  vous  préfenter,  dans  le  plus  court 
efpace  poffible , le  plan  que  j’ai  conçu  fur  les 
dîmes.  C’efl:  en  elles  que  j’efpère  pour  le  falut 
de  la  France. 

» Bientôt  le  Clergé  ceffant  d’exifter  comme 
Corps  5 ceffera  d’être  propriétaire  de  fes  biens. 
Vous  n’aurez  plus  à faire  qu’à  des  Bénéficiers  ^ 
à la  vérité  inamovibles,  mais  fimples  Titulaires 
viagers.  Ne  voyez-vous  pas  déjà  à votre  difpofi- 
tion  une  immenfité  de  reffources , telles  qu’il 
n’efl:  pas  de  déficit^  de  gouffre  fifcal , quelque 
profond  qu’on  nous  le  démontre , qu’il  ne  foit 
aifé  de  combler.  Ainfi,à  la  vacance  des  Béné- 
fices 5 vous  pourrez,  d’après  les  vues  que  je  viens 
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de  vous  expofer,  vous  failir  des  domaines  fon- 
ciers pour  inftituer  le  nouvel  établiffement  ec- 
cléliaftique,  concurremment  avec  celui  des  pau- 
vres, & celui  de  rinftruâion  publique.  J’ainierois 
mieux  qu’on  ne  dénaturât  pas  ces  fonds,  ôc  qu’on 
le  contentât,  par  des  échanges  bien  entendus,, 
de  reporter  fur  les  Communes  pauvres  en  ce 
genre,  le  fuperflu  de  celles  où  les  fondations  ec-- 
cléfiaftiques  font  furabondantes.  Maisli  l’on  pré- 
ière  de  vendre  ces  domaines,  8c  d’en  placer  le 
prix  au  profit  du  culte , des  pauvres  8c  de  l’inf- 
truéiion,  il  eft  bien  clair,  que  vous  allez 
- remplir,  par  ce  moyen  extraordinaire,  tel  em- 
prunt national  qu’il  vous  plaira  d’ouvrir,  fuivant 
l’exigence  des  befoins  ; que  par  conféquent 
vous  allez  faire  refluer  fur  des  emplois  utiles  de 
la  fociété,  en  entreprifes  de  commerce,  d’induf- 
trie  8c  d’agriculture  , les  capitaux  qui  s’accu- 
. muient  d’ordinaire  pour  les  befoinsdu  Gouver- 
nement,8c  qui  feront  enfin  forcés  de  prendre  une 
route  produétive  ; 3^.  que  le  baifiement  du  taux 
de  l’intérêt  fera  l’effet  ae  cette  nouvelle  concur- 
rence dans  l’offre  des  capitaux. 

» Suivons  les  avantages  direâs  que  cette  . 
opération  doit  d’abord  offrir  au  Tréfor  public, 
n’efl;  - il  pas  certain  que  , fans  rien  faire 
perdre  au  fervice  du  culte,  des  pauvres  8c  de 
i’inftrudion , vous  pouvez  faire  profiter  l’Etat  de 
la  différence  entre  la  rente  d’un  domaine  terri- 
torial, & l’intérêt  d’une  valeur  égale  prêtée  à la 
Nation?  N’eil:-ii  pas  évident  que  les  grandes 
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Communes  du  Royaume  recevront  toujours  une 
fomme  annuelle , égale  à celles  dont  elles  jouif- 
foient,  lors  même  qu’au  lieu  de  placer  fur  le 
Tréfor  public  à cinq  pour  cent,  vous  vous  feriez 
contentés  d’en  demander  Tintéiêtàtrois  ou  trois 
& demi  pour  cent  : dès-lors  vous  voyez  bien  que 
votre  emprunt  national  ne  doit  plus  être  fermé, 
& que  c’ert  à l’Etat  à abforber  fucceffivement 
par  cette  voie  tout  le  prix  des  biens  eccléfiaf- 
tiques , avec  lequel  vous  remboiirferez  des  ca- 
pitaux dont  vous  payez  un  intéreL  bien  fupé- 
rieur  je  livre  à votre  imagination  les  biens 
infinis  qui  réfulteront  de  ce  plan  de  rembourfe- 
ment,  ckc. 

» Que  fi  l’intention  de  ménager  les  Provinces 
vous  fait  refpeâer  les  biens-fonds  du  Clergé, 
fur  lefquels  en  effet  les  Provinces  croiront 
appercevoir  une  garantie  bien  plus  folide  des 
établiffemens  que  vous  leur  promettez  : eh  bien! 
les  dîmes  dédommageront  l’état  des  avantages 
que  vous  ne  pourrez  lui  procurer  par  la  vente 
des  biens-fonds*  Ce  fera  le  meme  plan  à fuivre. 
Il  n’y  aura  de  différence  qu’en  ce  que  les  fecours 
provenans  des  dîmes  feront  plus  prompts,  & par 
conféjquent  plus  fenfibles. 

>>  La  dîme  doit  être  rachetable.  Ainfi  le  veut 
la  bonne  politique,  inféparable  de  la  profpé- 
rité  de  l’agriculture.  La  dîme  doit  être  rachetée, 
parce  qu’elle  n’appartient  pas  au  propriétaire 
qui  la  paye  ; & que  s’il  lui  eft  avantageux  de  la 
racheter,  ce  n’efi:  pas  une  raifon  pour  lui  en  faire 
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préfent.  La  feule  confidération  qui  doive  nous 
guider  à cet  égard  ell  que  le  propriétaire  ne 
pouvant  pas  être  forcé  de  racheter , il  faut  qu’il 
J trouve  fon  profit  ; il  faut  l’intéreffer  à faire 
î’impoffibie  pour  fe  décharger  de  cette  onéreufe 
prefiation.  Ainfi , i on  pourra  régler  que  la  dîme 
fera  rachetée  ^ non  fur  le  pied  de  ce  qu’elle  fe 
paye  5 mais  fur  le  pied  du  produit  net  cjui  revient 
au  décimateur  5 après  avoir  prélevé  les  frais 
énormes  de  cette  forte  d’exploitation  ; 2^.  on 
pourra  ajouter  à cet  avantage  déjà  fi  confidé- 
rable , celui  d’une  prime  d’encouragement  pour 
ceux  qui  fe  hâteront  d’offrir  ce  rachat.  Cette 
prime  fera  gradueîlè,  en  raifon  inverfe  du  temps 
que  l’on  mettra  à fe  racheter. 

» Encore  un  moment  d’attention , je  vou-* 
drois  rendre  tout  ceci  plus  fenfible  par  un 
exemple.  Suppofons  qu’une  dîme  foit  en  elle- 
même  de  la  valeur  de  7000  liv. , & que  néan- 
moins le  décimateur  n’en  touche  guères  que 
5000  liv.  net.  C’efl:  en  général  ce  qui  arrive  ; 
les  frais  de  perception  enlèvent  au  moins  les 
deux  feptièmes.  Il  efi:  clair,  comme  je  viens  de 
le  dire , que  le  propriétaire  a un  extrême  in- 
intérêt à amortir  cette  redevance  fur  le  pied 
de  5000  liv.  de  rente. 

» Enfiiite , on  fait  que  le  capital  d’une  rente 
territoriale  s’eftime  beaucoup  plus  haut  que  le 
capital  d’une  rente  égale  fur  le  Tréfor  public. 
Les  rentes  territoriales  s’évaluent  au  denier  30 
& même  40  ; & cependant  je  ne  voudrois  pas 


fixer  le  rachat  des  dîmes  au-delà  du  denier  2y 
Nouvel  avantage  pour  le  propriétaire, 

» D’après  toutes  ces  fuppofitions  ^ le  rachat 
d’une  dîme  de  yooo  liv.  fe  feroit  au  prix  de 
125,000  liv.  5 & cependant  on  pourroit  placer 
cette  fomme  fur  la  Nation,  de  manière  à n’en 
retirer  que  5000  liv.  de  rente , puifque  le  dé- 
cimateur  n’en  avoit  pas  davantage.  11  fuffiroit 
donc  de  demander  à l’Etat  4 pour  100  d’inté- 
rêts des  fommes  provenant  du  rachat  des  dîmes. 

'»  J’ajoute  que  fi  le  revenu  des  biens-fonds 
du  Clergé  , additionné  avec  la  rente  des  dîmes, 
venoit  un  jour  à préfenter  un  excédent  véritable 
fur  leur  nouvelle  deftination  , j’ajoute,  dis-je, 
que  nous  aurions  encore  un  motif  très-probable 
d’efpérer  que  l’Etat  finiroit  par  ne  payer  que  3 
pour  cent,  & peut-être  moins  encore,  des 

fommes  provenant  du  rachat  des  dîmes. 

N’oubliez  pas  qu’il  y a déjà  un  grand  nombre 
de  Bénéfices  vâcans , que  les  plus  riches  Béné- 
ficiers font  prefque  tous  avancés  en  âge  , & 
qu’une  Nation  finit  alTez  tôt  une  opération  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s’agit , lorfqu’en  la  com- 
mençant tout  de  fuite,  il  n’y  a plus  que  quel- 
ques années  a attendre  pour  la  confommer. 
Ecartons,  à cet  égard,  tout  fentiment  d’impa- 
tience, Il  s’en  faut  bien  que  vous  ayez  calculé 
les  inconvéniens  d’une  brufque  fecouffe  en  ma- 
tière de  finances.  Il  y auroit  de  la  folie  à defirer 
que  le  rachat  de  toutes  les  dîmes  arrive  à-la-fois 
& tout  de  fuite  au  Tiéfor  public,  Plus  de  70 
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millions  ne  fe  rachètent  pas  tout-à-coup , au  ca- 
pital de  près  de  deux  milliards.  Les  grands  dépla- 
•cemens  doivent  être  fucceffifs  dans  un  Etat  où 
Ton  fait  ménager  les  hommes  ; & puis , c’efl  que 
vous  ne  trouveriez  pas  Fargent  néceiïaiie , c’efl: 
(]ue  fi  vous  pouviez  Faccumuler,  ce  feroit  tant 
pis  pour  vous  ; car  vousdeffécheriez  jufques  dans 
leur  germe  Finduftrie , l’agriculture  & le  coin- 
merce. 

» Cependant , en  nous  en  tenant  à notre  plan , 
la  chofe  publique  ne  s’en  relevera  pas  moins  plus 
profpère  que  jamais.  A peine  le  Public  verra-t-il 
en  perfpeâive  l’ordre  évidemment  rétabli  dans  la 
finance  5 que  la  confiance  renaîtra  de  toute  part; 
toutes  les  bourfes s’ouvriront;  le  befoin  de  prêter 
ifeftpas  moins  impérieux  que  celui  d’emprunter; 
vous  verrez  même  les  capitalifies  chercher  à faire 
des  arrangemens  particuliers  avec  les  proprié- 
taires des  fonds,  pour  les  aider  à fe  libérer  plus  tôt 
de  la  dîme , & à gagner  la  prime  d’encourage- 

mient Je  m’arrête,  cette  matière  ne  vous  efi; 

pas  étrangère  ; vous  voyez  aiiffi  bien  que  moi 
quel  effet  ce  feroit  pour  une  époque  de  révolu- 
tion , que  la  reftauration  du  crédit  public , & le 
baiffement  du  taux  de  l’intérêt  ; comme  un  tel 
événement  feroit  propre  à faire  refpeder  votre 
ouvrage , & à honorer  à j amais  la  première 
Ahïemblée  Nationale  de  France!  Devant  une 
telle  perfpeftive,  foiÆirez-vous  que  de  petites 
paffîons  haineufes  viennent  afiiéger  votre  ame, 
k réuffilfent  à fouiller  d’immoralité  & d’injufiice 


la  plus  belle  des  Révolutions?  Quitterez-vous  le 
rôle  de  Légiilateufs  pour  vous  montrer^  quoi  ! 
des  anti-Pritres?  ne  pouvez-vous  oublier  un  inf- 
îant  cette  animofité  contre  le  Clergé , dont  je 
ne  contede  point  rexiftence puifqu’au  milieu 
de  vous  tous  .,  j’ai  le  trille  privilège  d’en  être  feul 
la  viêlime  ? Mais  ell-ce  à nous  à recueillir  les  opi- 
nions qui  régnent  à cet  égard^  dans  les  rues,  dans 
les  cafés  & dans  les  fallons  de  Paris?  devons-nous 
fervir  cette  jaloufie  bourgeoife  qui  tourmente 
l’habitant  des  petites  villes  contre  M . h Chanoine^ 
ou  M.  le  Bénéficierai  Toutes  ces  misères  de  l’homme 
‘privé  ne  font  point  faites  pour  nous  guider  dans 
notre  carrière.  Le  Clergé , comme  tous  les  gros 
Corps'de  l’Etat,  doit  être  pris  en  mafle.  Il  faut 
dire,  il  faut  favoir  au  moins  ce  qu’il  doit  être  , 
avant  de  l’attaquer  dans  ce  qu’il  eft.  Allons 
à la  Conftitution  , au  rétabliflement  des 
finances.  Encore  une  fois,  foyez  Légillateiirs  ; 
vous  redeviendrez  affez  tôt  de  Amples  individus 
pour  exercer  vos  haines,  vos  mépris,  vos  ven- 
geances particulières , & au  moins  vous  n’aurez 
pas  à vous  reprocher  un  jour  d’avoir  détourné , 
pour  Tarifaire  des  paffions  privées,  le  plus  grand 

& le  plus  reïpeâable  de  tous  les  pouvoirs 

» Ceux  qui  ont  cor  damné  la  vivacité  de  mon 
opinion  pour  le  rachat  des  dîmes,  dans  lafoirée 
du  lo  Août,  ne  fe  mettent  pas  affez  à la  place 
d’un  homme  qui  voyoit  fe  diffiper  & s’anéantir 
pour  l’Etat,  les  reffources  auxquelles  il  atta- 
choit  la  reftaUration  dès  finances , & par  con- 


lé 

féqtient  le  falut  public.  Il  faudroit , pour  juger 
du  fentiment  dont  j’étois  agité,  avoir  devant 
foi  & pouvoir  comparer  les  deux  plans  dont 
on  commence  à faire  la  différence;  Tun  pour 
nous  conduire  furement  au  but,  en  ménageant 
les  perfonnes  ; Tautre  pour  nous  perdre  dans 
les  brouffailles,  après  avoir  ruiné  & tourmenté 
des  milliers  d’individus  : à tort  ou  avec  raifon, 
c’efl:  ainfi  que  je  voyois.  Je  ne  défefpère  pas 
cependant  ; il  eft  encore  un  moyen  de  ramxener, 
d’intéreffer  même  au  rachat  des  dîmes , & de 
les  tourner  au  profit  de  l’Etat , fans  manquer 
à leur  defiination  primitive.  Quoique  les  ar- 
ticles qui  préfentent  cette  idée  affez  fimple, 
foient  renvoyés  à la  fin  du  Projet  de  Loi  que 
je  foumets  au  public , on  s’appercevra  aifément 
qu’ils  n’en  font  pas  moins  une  partie  effentielle 
& fondamentale. 

» Maintenant , on  voudra  bien  me  permettre 
de  dire,  pour  la  première  fois,  un  mot  de  ré- 
ponfe  à cette  foule,  dieu  merci  affez  nombreufe-, 
de  Cenfeurs  que  mon  opinion  m’a  fufcités.  Le 
réfultat  le  plus  apparent  de  leurs  merveilleufes 
critiques,  fe  réduit  à prononcer , que  je  fuis 
Membre  du  Clergé  . Réponfe.  Il  eft  vrai 
que  je  fuis  Membre  du  Clergé. 

» On  m’a  lancé  quelques  bonnes  épigrammes, 
& grand  nombre  de  mots  infignifians  . . . . 
Réponfe.  Il  eft  vrai  que  les  mots  de  la  langue 
appartiennent  à quiconque  veut  s’en  faifir.,  8c 
les  bons  mots  à qui  fait  les  trouver  ; & qu’après 

tout 


îout  cela  5 il  faut  commencer  à raifonner  quand 
on  le  veut  ^ ou  qifon  le  peut. 

On  m’a  reproché  vivement  ' d’avoir  été  feul 
de  mon  avis , contre  toute  TAffembiée  . . . . 
. ...  Je  demande  fi  Ton  peut  expliquer  une 
telle  conduite,  autrement  que  par  la  folie  ou 
par  Févidence  irréfifiible  de  la  raifon.  Choi- 
fiflez , car  Y intérêt  ne  porte  pas  à fe  -montrer 
feuF  contre  tous. 

On  m’a  jugé  d’après  les  deux  ou  trois  cents 
morales  d’Etat,  de  Robe,  de  Corps,  de  Société, 
&c.  &c.  &c.  qui  régnent  en  France , en  atten- 
dant la  véritable  & unique  miorale  qui  doit 

être  la  règle  de  tous  & fur  tout Il 

eft  vrai  que  les  deux  ou  trois  cents  morales 
de  ce  qu’on  appelle  encore  les  honnêtes  gens , 
ne  me  font  pas  favorables,  & que  j’attends  ce 
qu’en  dira  la  véritable  miorale. 

A mon  tour,  j’ai  quelques  remarques  à faire. 

Depuis  long-temps  on  prend  plaifir  à répéter 
d’excellentes  plaifanteries  contre  l’influence  de 
la  maudite  Robe  (i)  , fur  les  fentimens  de  celui 
qui  la  porte.  Quand  voudra-t-on  obferver  auffi 
toute  l’influence  d’une  Robe  fur  les  jugemens 
de  ceux  qui  ne  la  portent  pas  ? 

Lorfqu’une  chofe  ne  paroît  fauffe  qu’à  caufe 
de  l’habit  de  celui  qui  parie , n’y  a-t-ii  pas  à 
parier  que  ce  qu’il  dit  efl:  vrai? 


(î)  Point  de  mauvaife  quereile  j je  fais  allufion  au  Procureur- 
Arbitre, 

Projet  de  Décret  sur  le  Clergé j,  <Scc.  E 
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N’eft-il  pas  un  peu  furprenant  que  malgré 
la  bonne  opinion  qu’en  général  chacun  a de 
fon  efprit  , 'fi  peu  de  gens  ofent  se  croire 
compétens  pour  connoître  d’un  raifonnement 
& juger  de  ce  qu’il  vaut  en  lui-même  ? On  ne  fe 
croit  permis  que  de  fe  prévenir  pour  ou  contre. 
Préfentez  à des  êtres  qui  fe  difent  raiibnnables , 
les  meilleures  raifons  ; au  lieu  d’y  regarder, 
ils  lorgnent  votre  Robe,  & ils  favent  tout  jufte 
-ce  qu’il  en  faut  penfer  ; & moi  auffi,  je  fais  ce 
qu’il  faut  penfer  de  cette  logique  , je  vois  d’ou 
elle  part;  naais  je  fuis  allez  poli  pour  ne  le  pas 
dire. 


PROJET 

D’UN  DÉCRET  PROVISOIRE 

SUR  LE  CLERGÉ, 


Je  feus  5 MefTieurs  ( i ) , que  c’eft  de  ma  part  ; une 
entreprifc  difficile  & délicate , que  d’ofer  monter  à cette 
Tribune  , po.ur  vous  parler  du  Clergé , quand,  placé  à cec 
égard , entre  les’  opinions  furannées  du  1 1 fiècle  & celles  qui 
ne  devroient  appartenir  à aucune  époque  de  l’hiftoire  hu- 
maine, je  m'expofe  évidemment  à choquer  des  nombreux 
intérêts  qui  fe  font  emparés  de  cette  caufe.  Je  parlerai 
cependant.  Je  porte  au  fond  de  rnon  ame  le  fentiment  con- 
folant  que  je  n’ai  perfonnellemént  rien  à me  reprocher: 
mais  je  n’en  fuis  pas  moins  péüétré  "des  difficultés  ôc  de 
l’embarras  extrême  où  nous  nous  fommes  jetés  j pas  moins 
affligé  de  voir  le  fort  d’une  claffe  entière  de  Citoyens,’ 

(i)  Lavois  la  parole  ce  matin,  fur  le  Clergé.  M.  Roederer 
qui  a parié  le  premier,  a propofé  d'aborder  la  queftion  par  fort 
principe , & de  la  traiter  dans  Ton  enfemble.  L' Affemblée  en  a 
jugé  autrement  ; elle  a interdit  de  parler  d'autre  chofe  que  des 
vœux  rnonafciques.  Comme  je  ne  crois  pas  que  cette  efquiffe  de 
travail  puifie  avoir  la  moindre  utilité,  fi  elle  n'eft  faille  dans  foti 
ënfemble,  je  préféré  de  la  foumettre  à mes  Collègues  par  U voie 
de  l'impreluon.  Ce  12  février  175)0.  ’ 
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qui  ne  la  point  mérité , s’aggraver  de  plus  en  plus , par 
votre  embarras  m-ême  j pas  moins  effrayé  du  danger  que 
courent  cent  mille  hommes  innocens , fi  l’on  vient  à vous 
perfuader  qu’il  n eft  plirs  pofiible  de  fortir  de  notre  pofi- 
tion  qu’en  les  abandonnant.  J’aurai  donc  de  nouveau  la 
force  de  vous  dire  mon  avis , puifque  je  le  crois  utile  , 
fans  m’informer  davantage , s’il  me  vaudra  des  applaudif- 
femens  ou  de  la  haine. 

Vous  avez. décrété  que  tous  les  Curés  du  Royaume 
auroient  au  moins  1200  liv.  Votre  intention  n’a  pas 
été  fans  doute  de  puifer  dans-  les  richeffes  du  tréfor  pu- 
blic les  rhoyens  d’exécution  de  cette  loi.  On  ne  peut 
les  prendre  que  furies  biens  du  Clergé.”^ 

Vous  avez  - décrété  qu’il  fera  vendu  une  maffe  de  biens 
eccléfiafiiques  ; fuffifante  pour  faire^  avec  la  vente  des  do- 
maines 5 une  fomme  de  400  millions.  Autre  tribut 
impofé  auXr.bLens  d’Eghfe,.  r • 

Vous  avez  décrété  l’abolition  des  dîmes,  en  vous  ré- 
fervant  de  fournir  un  traitement  convenable  aux  Minif- 
tres  du  culte.  Aucun  d’eux  pourtant  n’a  cru  devoir  placer 
fa  confiance  fur  le  tréfor  public  : tous  attendent  leur 
traitement  des  feuls  biens  du  Clergé.  Ne  me.  refufez  pas 
votre  attention  fur  ie  rapprochement  que  je  vous  préfente. 

Vous  n’avez ^pas  décrété  , mais  la  raifon  êc  la  juftice 
éternelle  ont  décrété  avant  vous  , que  nulle  autorité 
füCiale  n’a  le  droit  de  faire  des  loix  rétroactives,  &que 
rejetter  ce  principe,  c’eft  vouloir  renverfer  la  fociété. 
[Tout  titulaire  aduel  a reçu  fon  bénéfice,  en  vertu  de  la 
loi  inême^  à titre  inamovible.  Rien  donc  ne  peut  le  dé- 
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pofTéder,  qu\ine  force  arbitraire.  Toute  votre  puilïânce 
fe  borne  à changer  cette  loi  pour  lavenir. 

Maintenant,  j’ignore  par  quels  moyens  vous  vous  ctes 
propofés  de  concilier  tous  ces  Décrets. 

Mais  une  vérité  me  frappe.au  milieu  de  tant  de  diffi- 
cultés, c’eft  que  la  méthode  que  vous  avez  adoptée  de  trai- 
ter partiellement  des  quellions  auffi  importantes , vous 
prive  de  l’avantage  le  plus  elîentiel  au  Légiflateur,  je  veux 
dire  de  la  vue  de  renfemble.  Le-  détail  le  mieux  fçu 
n’efl:  encore  que  la  moitié  de  ce  que  vous  avez  à connoitre  • 
c’efi:  par  leurs  rapports  mutuels  que  les  détails  fe  lient, 
fe  combinent  entr’eux  &c  que  coordonnés  a un  but,  ils. 
forment  un  fyftéme  fuivi,  feul  moyen  d’eviter  l’incohé- 
- lence  & les  contradictions  d propres  à déshonorer  même 
"les  meilleures  intentions.  En  outre,  l’économie  du  temps 
eft  un  de  nos  premiers  besoins  : eh  ! n’eû:  - il  pas  trop 
certain  qu’en  refufant  , comme  vous  Tavez  fait , de  pren- 
dre en  confidération  Tenfemble  de  tout  ce  qui  regarde 
le  Clergé,  vous  vous  êtes  condamnés  ou  à vous  traîner 
• de  queftions  en  queflions  , pendant  l’efpace  de  deux  a. 
trois  mois , ou  à lailTer  fiifpendue  à la  merci  du  hasard 
une  profeffion  refpedable  que  vous  avez,  pour  ainfi  direy 
détachée  de  fes  fondemens. 

Le  Clergé  étoit  riche  ÿ voiiS'  aviez  Befoin  d’argenr,.....- 
C’eft  fouvent  avec  des  réflexions  Amples  qu’on  explique 
' les  évènemens  les  plus^  extraordinaires.  Mais-  enfin  ces  ri- 
cheflfes,  vous  les  avez  mifes  a k difpofition  de  là  Nation  ÿ, 
‘ elles  ne  vous  échapperont  pas.  N’efl-il  pas  temps  de  confia 
dérer  dans  îe  Clergé  autre  cliofe  que  fes  biens?  N'efi-ii  pas- 
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temps  de  calmer  tant  d’inquiétudes  perfonnelles,  en  flamant 
définitivement  fur  le  fort  des  Titulaires  actuels , Sc  s’il  étoit 
poffible  d’épargner  au  public  ces  fignaux  répétés  d’alarmes 
fur  la  créance  de  l’Etat,  ces  redoublemens  de  friffon  fur  le 
fort  des  rentiers , qui  arrivent  à point  nommé  chaque  fois 
que  le  Clergé  eft  à l’ordre  du  jour  : peut-être  arriverions- 
nous  aufïi  bien  ôc  tout  aufïi  librement  à un  réfultat , je 
ne  dis  pas  capable  de  fatisfaire  tout  le  monde  , mais 
au  moins  qui , en  procurant  le  plus  de  bien  aux  uns  , 
feroit  aux  autres  le  moins  de  mal  pofïible.  C’efl  à quoi  je 
dois  borner  mes  tentatives  ^ aufïi  je  me  hâte  de  déclarer 
qu’à  la  place  du  Légiflateur , je  n’aurois  pas  le  courage  de 
dépouiller  un  feul  Eccléfiaflique  réligieux  ou  féculier , de 
la  moindre  partie  de  fa  jouiffance.  Mais  puis-je  m’arrêter 
à un  plan  que  vos  Décrets  ont  rendu  déformais  impra- 
ticable? C’efl  cette  année,  c’efl  pour  le  moment,  qu’il  faur 
donner  les  moyens  de  procurer  1200  liv.  au  moins,  à tous 
les  Curés  dont  la  portion  congrue  ou  la  dotation  eft 
au  - deftbus  de  cette  fomme.  Cela  fe  peut-il , fans  bter 
quelque  chofe  aux  autres  Titulaires  ? Je  ne  le  crois  pas. 
Ce  rapprochement  feul  prouve  aftez  que  le  véritable  fuc- 
cès  démon  projet  ne  peut  être  que  d’en  empêcher  un  plus 
mauvais. 

Je  me  fuis  mis  à la  place  du  Clergé,  plutôt  qu’à  celle 
du  Légiflateur.  A la  place  du  Clergé,  je  fens  que  j’offri- 
rois  moi-même  le  plan  qui  va  vous  être  fournis,  ôc  que 
j’en  folliciterois  l’exécution.  J’ai  befoin  qu’on  m’écoute 
dans  cette  fuppofition,  ôc  non  dans  toute  autre.  Elle  feule 
peut  me  fervir  d’excufe.  Je  la  donne  d’avance  pour  ré- 
poiife  à tomes  les  imputations  préfentes  & à venir. 
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Il  feroit  trop  long  de  développer  refprit  & la  tendance 
de  tous  mes  articles.  S’ils  font  bien  liés , s’ils  forment  vé- 
ritablement un  ei^femble , ils  doivent  fe  déveloper  d’eux- 
mêmes , fans  autre  fecours  que  votre  attention.  Je  me 
borne  donc  i indiquer  les  quatre  grandes  di vidons  qui 
partagent  mon  travail.  J’ai  dû  confidérer  ce  que  le  Clergé 
peut  devenir  lorfqu’il  fera  falarié  par  la  Nation  ôc 
qu’elle  ne  permettra  plus,  avec  raifon,  qu’il  y ait  des  fer- 
viteurs  inutiles.  J’ai  du  m’occupper  du  fort  préfent  des  Ti^ 
tulaires , ôc  tracer  , en  quelque  forte , le  pafTage  de  ce 
que  le  Clergé  eft  encore , à ce  qu’il  deviendra  un  iour; 
Avant  tout , j’ai  cru  qu’il  étoit  bon  , ôc  même  conve- 
nable, de  préfenter  aux  Départemens  ôc  aux  Diifriéls  les 
avantages  folides  ôc  locaux  , qu’ils  doivent  retirer  des  chan- 
gemens  à introduire  dans  le  Clergé.  Enfin  , il  a fallu 
montrer  par  quels  moyens  d’exécution,  & en  combien  de 
temps , ce  nouvel  ordre  de  cliofes  pouvoir  & devoir  s’o- 
pérer. Ainfi  je  préfente  mon  projet  de  loi  fous  quatre 
titres  ; 

Le  premier,  de  la  deftination  future  des  biens  du 
Clergé. 

Le  fécond,  de  l’état  futur  du  Clergé  en  France. 

Le  troifième  , de  l’état  ôc  du  fort  des  Titulaires 
aéluels. 

Le  quatrième,  du  plan  d’exécution  de  la  préfsnts 
loi. 
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TITRE  PREMIER. 


De  la  dejîlnatîon  future  des  biens  du  Clergé. 

Article  premier. 

Il  fera  attribué  à chaque  Diflriét  du  royaume  , fur  les 
biens  du  clergé  , une  malle  de  revenus  fuffifante  pour 
entretenir  les  miniftres  elTentiels  de  la  religion  catho- 
lique 9 Sc  fubvenir  aux  frais  de  fon  culte. 

A R T.  I I. 

Chaque  Difcriél  du  royaume  aura  de  plus  , fur  les 
biens  eccléhafliques  de  fon  relTort , une  double  fonda- 
rion  nationale  : la  première  pour  les  pauvres , la  fécondé 
pour  rinftriiclion  publique. 

Art  III 

Après  avoir  deftiné  une  part  fuffifante  au  culte  , aux 
pauvres , & à Tinflruétion  publique  , l’affemblée  natio- 
nale difpofera  de  l’excédent  des  biens  du  clergé  & des 
biens  As  toute  autre  corporation  quelconque  fuppriméej, 
fécuiiere , régulière  , ou  laïque  , en  faveur  des  befoins 
les  plus  prelfans  de  l’Etat.  Il  pourra  même  être  créé 
d’avance  des  ajfignats  particuliers  fur  ces  bénéfices  3c 
biens , lefquels  ailienats  feront  fiiccefii veinent  réalifés  à 
Biefure  de  la  vacance  de  ces  biens  &c  bénéfices. 

A R T.  I V. 

Le  préfent  décret  n’infirme  en  aucune  façon  celui  qui 
a été  précédemment  rendu  pour  ordonner  la  vente  d’une 
maffe  de  biens  eccléfiaftiques , fiiffifanre  pour  faire,  avec 
la  vente  des  domaines  de  la  Couronne  , la  fomme  de 
400  millions.  Mais  l’Affemblée  Nationale,  manifellant 
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de  nouveau  fes  inrentîons  à cet  égard,  ftatue  que  cette 
vente  ne  peut  regarder  que  ceux  des  biens  du  clergé 
qui  appartiennent  à des  bénéfices  vacans , ou  a des  mai- 
fons  religieufes  fupprimées,  ôc  qui  ne  gêneront  point 
les  deftinations  décrétées  par  les  articles  i ôc  i. 

A R T.  V. 

Le  Comité  eccléfiaftique  s’oici^upera  d’un  projet  de  dis- 
tribution des  biens  du  clergé , conforme  aux  defli- 
nations  ôc  aux  bafes  adoptées  par  les  précédens  articles. 
Il  fera  de  plus  une  adrelTe  de  confultation  pour  être  en- 
voyée aux  8 3 nouveaux  départenaens , ôc  pour  obtenir 
des  renfeignemens  exaéts  fur  les  befoins  relatifs  aux 
localités  de  chaque  Difirict. 

TITRE  IL 
Du  Clergé  futur, 

A R T.  V L 

Le  clergé  Catholique  cédant  fes  biens  à la  Nation, 
doit  ^naturellement  être  à l’avenir  falarié  par  elle  , fauf 
la  confervation  viagère  des  biens  polTédés  par  les  titu- 
laires aduels , ainfi  qu’elle  fera  réglée  au  titre  3 du  pré- 
fent  décret. 

A R T.  V I I.  ■ 

Le  clergé  à l’avenir  ne  fera  plus  compofé  que  d’é- 
vêques, de  curés  ôc  de  vicaires. 

Art.  V I I L 

Le  nombre  des  évêchés  , des  cures  Ôc  des  vicariats 
qu’il  faudra  conferver  ou  établir  dans  la  nouvelle  divi- 
fion  du  royaume , fera  l’objet  d’un  travail  que  le  Comité 


eccléfiaftlque  ptéfentera  încefTamment  â rAfTemblée  Na- 
tionale , ôc  fur  lequel  il  fera  ftatué  avant  la  fin  de  la 
préfente  feflion. 

Art.  IX. 

Le  plan  de  réforme  de  rétablifiement  eccléfiaftlque  i 
qui  en  conféquence  aura  été  décrété  par  rAfiemblée^  ac- 
querra fa  pleine  ôc  entière  exécution  dans  l’efpace  de  lo 
ans  5 c’eft-à-dire , avant  le  terme  fixe  de  l’année  1 8 oo, 
& pour  cet  effet  tous  les  corps  adminiftratifs  du  royaume 
veilleront  à l’obfervation  des  articles  fuivans. 

^ A R T.  X 

Parmi  les  évêchés,  cures  ou  vicariats  qui  auront  été 
jugés  devoir  être  fupprimés  , ceux  ou  celles  qui  vaquent 
déjà  5 ou  qui  viendront  à vaquer  , feront  éteints  ; ôc 
les  adminiflrations  de  diftriél  Ôc  de  département  régle- 
ïont  ^ dans  tous  ces  cas , ôc  dirigeront  tout  ce  qu’il  fera 
nécefiaire  d’ordonner  pour  la  parfaite  exécution  des  d^- 
crets  de . l’Alfemblée 

A R T.  X I. 

Parmi  les  évêchés,  cures  ou  vicairies  qui  auront  été 
déclarés  devoir  être  confervés,  ceux  ou  celles  qui  vien- 
dront à vaquer,  feront  remplis,  autant  qu’il  fe  pourra  , 
par  les  évêques , curés  ou  vicaires  qui  pofTedent  des  pla- 
ces fujettes  à extindion , fans  interdire  néanmoins  la 
nomination  d’autres  eccléfiafiiqiies , pourvu  qu’ils  ne  foient 
pris  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  foîit  aujourd’hui 
engagés  dans  laprêrrife. 

Art  XII. 

En  lyc^c)  il  fera  fait  un  dénombrement  exad  deç 


ëvêques  ; curés  Sc  vicaires  furvivans  dans  des  places  fu- 
jettes  à extinftion  j leurs  revenus  nets  feront  convertis  en 
penlions  viagères  & leurs  places  fupprimées  , conformé- 
ment à l’article  9 du  préfent  décret. 

A H T.  X I I I. 

Tout  Citoyen  ne  pourra  dorénavant  être  engagé  dans 
l’état  eccléfiaftique  fans  l’autorifation  de  la  municipalité 
& du  Diftriét 

Art.  XIV. 

Tout  homme  ordonné  par  un  évêque  etranger  , ou 
hors  de  France  , ou  contre  la  difpohtion  de  1 article  pre^, 
cèdent,  ne  pourra  être  employé  dans  le  royaume. 

Art.  XV. 

L’article  précédent  ne  s’étend  pas  fur  les  prêtres  aduel- 
lement  employés  en  France  , ils  pourront  continuer  a 
l’être. 

Art,  XVI. 

Le  Comité  eccléfiaftique  s’occupera  inceftamment  des 
conditions  de  l’éligibilité  & du  mode  d’éleélion  à établir  en 
France , pour  les  places  d’évêques , de  curés  ôc  de  vicai- 
res ^ Sc  il  fera  ftatué  fur  cet  objet  par  la  préfente  Af- 
femblée  Nationale. 

Art.  XVII. 

Nul  individu  ne  pourra  a l’avenir  faire  le  voeu  anti- 
focial  de  refter  célibataire  pendant  toute  fa  vie. 

Art.  X V I I I. 

Toute  corporation  eccléfiaftique  tant  generale  que 
particulière , tant  régulière  que  féculiere  eft  fupprimee , 
fauf  la  hiérarchie  eccléfiaftique  ^ & la  fubordination  lé- 
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gale  des  vicaires  aux  curés , des  vicaires  & des  curés  aux 
évêques» 

Art.  XI  X. 

Tout  privilège  exclufif  de  coftume  pour  un  eccléfiafti- 
tique  hors  des  fondions  de  fon  état  eft  aboli.  L’habit 
d’un  fondionnaire  public,  quel  qu’il  foit,  ne  lui  eft  né- 
ceftaire  que  pour  fon  fervice.  Hors  de- là,  il  n’y  a que 
des  Citoyens , ôc  ce  feroit  affeder  un  orgueil  trop  ridi- 
cule chez  un  peuple  libre,  que  de  porter  dans  la  fociété 
la  prétention  de  fe  diftinguer  des  autres  par  un 'habit  ex- 
cliifif. 

Art.  XX. 

Il  fera  établi  tant  pour  les  évêchés  que  pour  les  cures 
les  vicariats  qui  doivent  fubfifter  , un  maximum 
Sc  un  minimum  de  falaires  j,.  c’eft-à-dire  , une  latitude 
de  traitement  ou  de  dotation  eccléfiaftique , au-delîiis  Ôc 
aiî-delTous  de  laquelle  ce  traitement  ou  cette  dotation  ne 
pourront  nulle  part,  ni  s’élever,  ni  defcendre. 

A R T.  XXL 

La  quotité  de  ces  falaires  fera  fixée  par  un  décret  gé^ 
néral  • la  maniéré  de  les  acquitter , par  dotation  territoriale 
ou  autrement,  le  fera  par  des  décrets  rendus  pour  chaque 
département  , après  avoir  entendu  leur  avis. 

T I T R E I I L 

Du  fort  des  Titulaires  actuels  ^ &£, 

A R T.  X X I L 

A dater  du  jour  de  la  promulgation  du  préfent  Décret  y, 
nul  ne  pourra  être  en  aéÜvité  de  fervice , dans  le  Dé- 


partement  eccléfiaftique , que  les  Eveques , les  Cures  & 
les  Vicaires  de  Paroiires. 

A R T.  X X I I 1. 

Nul  ne  pourra  être  placé  en  qualité  de  Vicaire  , que  U 
où  il  y en  avoit  déjà , & le  nombre  des  Vicaires  d une 
ParoifTe  ne  pourra  pas  être  augmenté  , autrement  que 
fuivant  le  plan  indiqué  dans  les  articles  VIII  & IX 
du  préfent  Décret. 

A R T.  X X I V. 

Conformément  aux  Décrets  déjà  rendus  par  1 Allèm- 
blée , nul  Curé  ne . pourra  avoir  moins  de  1200  liv-; 
de  plus  , nul  Vicaire  ne  pourra  avoir  moins  de  700  liv. 
D’ailleurs  les  places  .d’Evêques  , ;de  Curés  & de  Vi- 
caires feront  dotées  pour  l’avenir  , fuivant  ce  qui  fera 
décrété  d’après  le  Titre  II  de  la  prefente  Lov 
. ' ■ A R T.  XXV.  ; ■ 

Les  autres  Titulaires  eccléliaftiques ineme  les  Cures  ^ 
les  Evê'^es&ies  Vicaires  dont  le  revenu- eccléfîaftique 
eft  confidérable  , feront  traités  , ainfi  qu’il  eft  dit  dans 
les  articles  fuivans.  ‘ ‘ ‘ 

Art.  XXY'L--  \ 

Tous  les  Titulaires  du  Clergé"  féculler , qui  nont 
pas  en  bénéfices  ou  penfions  'ecclefiaftiques , plus  de 
^000  liv.  de  revenu  , en  conferveront  là^  pleine  & en- 
rière  jouifiance  leur  vie  durant , fauf  les  impofitions  com- 
munes à toutes  les  clalTes  de  Citoyens. 

Art.  X X V I I.  ‘ 

' Les  Titulaires  dû  Clergé  féculier  , autres  néanmoins 
que  les  Evêques  de  Archevêques , dont  les  revenus  eccle- 
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fiafti<]ues  réunis  paiïent  la  fomme  de  (Togo  iiv. , feront 
fournis  , mais  feulement  pour  ce  qui  excède  ladite 
fomme  de  ^?ooo  liv. , à des  retenues  proportionnelles  ôc 
progrelîives  5 telles  qu’elles  font  expliquées  dans  larticle 
fuivant. 

Art.  X X V t I L 

; . Le  premier  excédent  : favoir,  depuis  jiifqua  10  mille 
livres  5 fera  fujet  à la  retenue  d’un  dixième.  Ainfi  , par 
exemple  5 fur  un  revenu  de  10,000  liv.  il  fera  retenu 
400  liv.  ; il  en  fera  retenu  300  fur  7000  j & 150 
fur  7500. 

. Le  fécond  excédent  : fa  voir,  depuis  lojufqu’à  15  mille 
livres , fera  fournis  à la  retenue  de  deux  dixièmes.  Ainfi , 
par  exemple  , , un  Titulaire  qui  a 15,000  livres, 
payera  d’abord  400  liv.  pour  le  premier  excédent  jufqu’à 
10,000  liv.  , Ôc  enfiiite  cent  piftoles  pour  le  fécond 
excédent,'  qui- eft  de  5000  liv.  Si- le  fécond  excédent 
^l’eft  pas  complet,  il  -ne  payera  que  les  deux  dixièmes 
de  fa  valeur  réelle.  Ainfi  , par  exemple,^ un  Bénéficièt 
qui  a 12,100  liv.  de  rente,  payera  , outre  les  400^  liv. 
du  premier  excédent^,  420  liv.  pour  les  deux  dîxièrnés 
des  2,100  liv.  qui  forment  le  fécond  excédent,  Ôcc,  _ 

Le 'troifième  excédent:  depuis  1 5 jufqu’à  20,000  liv.  fera 
foLiinis  a trois  dixièmes  de  retenue  ,&  ainfi  de  fuite , en 
"augmentant  d’un  dixième,  de  5 en  5 mille  livres’;  de 
forte  que  le  neuvième  ôc  dernier  excédent  qui  comfnence 
à 45,000  liv.  pour  finir  à 50,000  liv.  fera  fujet  à la 
retenue  de  9 dixièmes;  ôc  qu^u  - delà  nul  Titulaire, 
s’il  n’eft  Evêque  , ne  pourra  conferyer  aucun  revenu 
eccléfiaflique.  ’ " - ■ • . 


Art.  XXIX. 

Les  Evêques  ôc  Archevêques  qui  n’ont  pas  au -delà 
de  5 0,000  de  rentes  en  bénéfices,  ou  penfions  ecclé- 
fiaftiquês  , continueront  d’en  jouir  fans  aucune  retenue* 
A R T.  X X X. 

Les  Evêques  Sc  Archevêques  qui  ont  plus  de  3 0,000  livl 
de  rente  en  bénéfices  ou  penfions  eccléfiaftiques , feront 
fournis  pour  tout  ce  qui  excède  cette  fomme , à la  retenue 
progrefiive  des  dixièmes  ; favoir  ,1e  premier  excédent  de 
30  â 40  mille  livres,  à celle  d’un  dixième 3 le  fécond 
excédent  de  40  à 5 o mille  livres , à celle  dé  deux 
dixièmes  ; ôc  ainfi  de  fuite , en  augmentant  d’un  dixième 
de  10  en  10  mille  livres  3 de  forte  que  le  neuvième 
excédent  qui  efi:  de  iio  à 120  mille  livres  , fera  fujet 
à. une  retenue  de  neuf  dixièmes  ^ & qu’au  delà  de  cette 
'fomme  nul  Titulaire  ne  pourra  conferver  aucun  bie» 
jccdéfiafiique.  . 


A R T.  X X- X L 

Les  Evêques  ôc  Archevêques  qui  ont  aduellement 
plus  de  120,000  liv.  de  rente  en  biens  ou  penfions 
eccléfiaftiques , Sc  les^  autres  Titulaires  qui  ont  plus  de 
5 3 feront  tenus  de  fe  démettre  d’une  partie 

de  leurs  penfions , de  leurs  bénéfices  , ou  d’une  portion 
des  bi  ens  d’un  bénéfice  , faftifante  pour  qu’ils  foient 
récui'ts  à la  fomme  de  revenu  qu’il  leur  eft  permis  de 


coniervwr,. 
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A . R t:  X X X I L . . . 

des  articles  précédens  , la  plus  forte 
paifte  ftio^brter  un  Evêaue  a 120.000 
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de  rentes  fera  de  45^000  liv. , ce  qui, réduira  ses  revenus 
eccléfiaftiques  à 75,000  net  • Sc  la  plus  forte  retenue 
à laquelle  tout  autre  Titulaire  pourra  être  fournis  , fera  de 
22,400  liv.  fur  50500oliv.  de  rente , de  forte  qu’il  lui  reliera 
net  zjyôooo  liv. , fauf toujours  pour  les  uns  & les  autrés  la 
charge  des  impolîtions  communes  , mais  feulement,  fur 
la  portion  de  revenus  qui  leur  relie  net , après  la  dé« 
diidlion  des  dixièmes. 

: Art.  X X X I I I. 

• Lorfqu’à  la  vacance  des  Evêchés , Cures  ou  Vicariats 
qui  devront  être  confervés , on  appellera  pour  les  rem- 
plir les  Evêques , Curés  Sc  Vicaires  dont  les  places  feront 
délignées  pour  être  éteintes -,  les  Evêques  , Curés  ou 
rVicaires  auront  d’abord  le  traitement  affeélé  au  polie 
qu’ils  viennent  occuper  j & eh  outre  , li  leur  jouilîance  an- 
crienne  étoit  fupérieure  à ce  traitement,  ils  retiendront  de 
leurs  anciens  revenus  une  part  fulfifante  -pour  ne  rien 
perdre  au  déplacémenf.  ^ 

'■  - A' R T.  XXXIV. 

" Les  Chanoines  de^ Cathédrales  Sc  de  Collégialés  , les 
ChanoinelTes  , & tous  Bénéficiers  du  Clergé  féculier  pdf- 
fédant  en  commun  , feront  de  leurs'poirelîîons  communes, 
autant  de  lots  qu’ils  font  de  partagea^ns  co-titulaires  ; ces 
lors  feront  tirés  entr’eux  au  fort , Sc  feront  fournis  aux 
mêmes  loix  que  lès  autres  Bénéfices. 

- A R T.  XXXV. 

L’article  précédent  né  regarde  pas  jes  Dignités  , ni 
même  les  Prébendes,  &c.  ^ qui  ne  font  point  confondues 

dans 


dans  les  menfes  communes , ôc  dont  les  Titulaires  jouif- 
fent  à part. 

Art.  X X X V L 

Tous  les  Eccléfiaftiques  & Religieux  non  encore  enga- 
gés dans  la  prêurife , feront  relevés  de  leurs  vœux  par  l’au- 
torké  légitime , Sc  recouvreront  leur  ancienne  liberté. 
Art.  XXXVII. 

Les  Religieux  rentés  engagés  dans  la  prétrife  , auront 
une  penbon  viagère  qui  pourra  s’élever  jufqu’à  1800  liV,, 
fuivanc  la  fortune  de  leur  Ordre  refpeélif. 

Art.  X X X V I I L 

Tout  Pveligieux  non  renté,  dans  la  prêtrife  , 

aura  une  penbon  viagère  qui  pourra  s’élever  jufqu’à  1000 
liv. , fuivant  la  valeur  des  biens  appartenans  à fon  Ordre. 

Art.  XXXIX. 

Les  Religieufes  auront  une  penbon  viagère  qui  pourra' 
s’élever  jufqu’à  1000  liv. , fuivant  le  bien  de  leur  maifon. 
A R T.  X L. 

Tout  Abbé  régulier  ou  AbbelTe  , aura  une  penbon 
viagère  triple  de  celle  qui  fera  attribuée  aux  bmples  Re- 
ligieux ou  Religieufes  de  fa  maiibn.  ' 

Art.  X L I. 

Les  Chefs  d’Ordre  domiciliés  en  France , auront  une 
penbon  viagère  dix  fois  plus  forte  que  celle  des  bmples 
Religieux  ou  Religieufes  de  leur  Ordre.  ^ ^ 

Art.  X L 1 1. 

Les  Prêtres  engagés  ou  alîociés  à de  Fmples  Congré- 
gations ou  Corporations  ecclébaftiqués  , non  comprifes 
dans  le  Clergé  régulier  , tels  que  les  Prêtres  de  la  Miffion 

Projet  de  Décret  fur  le  Clerge\  &c,  C 


àe  rOratoire  5 de  la  Dodrine  Chrétienne  , les  Sulpidens^ 
Eiîdiftes,  Nicolaïtes , Sorboniftes  domiciliés,  Navarriftes 
domiciliés,  &c.  ôcc,  pourront  avoir,  fuivant  les  fortunes 
de  leurs  maifons  ou  Congrégations , jufqua  1800  liv.  de 
pendon  viagère,  s’ils  ont  paffé  l’âge  de  <jo  ans,  jufqu’à 
1200  liv.  s’ils  ont  entre  40  ôc  60  ans , (Scqufqu’à  600  1. 
feulement  s’ils  ont  moins  de  40  ans. 

Art.  XLIIL 

Le  Comité.  Eccléfiaftique  fera  chargé  de  préfenter  un 
' avis  pour  régler  les  fecours  particuliers  ou  gratifications 
qu’il  fera  convenable  d’accorder  à tous  ceux  qui , fous  le 
nom  de  Frères  Laîs^  Frères  Donnés^  Sœurs  Conveifes^  ëcc, 
auront  pafTé  une  partie  de  leur  vie  au  fervice  des  maifons 
Religieufes  ôc  autres  maifons  fupprimées  en  vertu  du  préfent 
Décret.  Le  Comité  embrafTera  dans  fon  avis , le  fort  des 
Religieux  ôc  autres  Eccléfiaftiques  qui , quoiqu’âgés ne 
feroient  pourtant  point  engagés  dans  la  prêtrife. 

\ Art.  XL  IV. 

Toutes  Maifons  régulières  ou  fécuiières , adueîlement 
employées  à des  œuvres  de  charité , à l’éducation  ou  autres 
objets  d’utilité  publique  , continueront  leur  fervice  juf- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  leur  confervation  ou 
lüppreffion , ou  modification.  Mais  toute  Corporation 
eccléfiaftique  ayant  été  fupprimée  par  la  préfente  Loi  , 
l’ancienne  autorité finrérieure  , néceifaire  au  bon  ordre  de 
ces  maifons , fera  remplacée  par  la  Diredion  Municipale 
fous  celle  du  Diûrid  ; de  forte  que  ces  maifons  feront  des 
établiftemens  civils  dirigés  par  le  pouvoir  civil , au  lieu 
d’être  des  dépendances  de  Férat  eccléfiaftique.^ 
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Art.  X L V. 

Pourront  néanmoins  les  individus  defdites  maifons 
profiter  des  avantages  accordés  par  la  préfenteLoi , & même 
fe  retirer,  à la  condition  de  prévenir,  trois  mois  d’avance , la 
Municipalité  & le  Diredoire  du  Diftrid,  afin  qu’il  foit 
pourvu  à leur  remplacement , s’il  eft  jugé  nécelfaire. 

TITRE  IV. 

Moyens  pour  parvenir  à t exécution  du  préfent  Decret. 

A R t!  X L V I. 

Tous  les  Titulaires  aduels  du  Clergé  féculier,  qui 
voudront  conferver  l’adminillration  de  leurs  bénéfices , le 
pourront  , aux  conditions  qui  vont  être  développées. 

A R T.  X L V I I.  - 

Chaque  Titulaire,  enverra  l’état  exad  de  tout  ce  qu’il 
possède  en  biens  d’églife , de  fes  charges  & de  fon  revenu 
net,  au  Diredoire  général  des  biens  ecclé/îaftiques , qui  fera 
à cet  effet , établi  à Paris.  En  outre , il  enverra  aux  Direc- 
toires de  Département  & de  Diftrid  l’état  de  ce  qu’il 
possède  dans  le  reffort  du  Département  ou  du  Difirid 
enfin  il  donnera  à chaque  Municipalité  l’état  du  bien  & 
du  revenu  qu’il  possède  dans  fon  enclave. 

Art.  X L V I I I. 

Les  pehfions  que  l’on  a fur  d’autres  bénéfices  feront 
marquées  fur  ces  états , à raifon  de  la  fituation  locale  de 
ces  bénéfices.  • 

A R T.  X L I X. 

Le  Diredoire  général  pourra  feul  donner  l’autorifatiorî 

C 3 


. 3^ 

a un  Titulaire 3 pour  régir  lui -même  les  bénéfices  qu il 
possède. 


A R 


T. 


Si  le  Titulaire  efi:  fujec  à la  retenue  d’un  ou  de  plufieurs 
dixièmes,  cette  retenue  fera  marquée  fur  le  brevet  d’auto- 
rifarion , ôc  le  Titulaire  fera  obligé  de  com.prer  tons  les  fîx 
mois  3 à la  CailTe  générale  du  Clergé , la  moitié  de  ladite 
retenue, 

A R T.  L -L 

Si  le  Titulaire  posrsède  un  revenu  fupérieur  à ce  qinlluî 
efi:  permis  de  conferver  par  la  préfente  Loi,  il  en  fera  aufii 
fait  mention  dans  le  brevet  d’autorifation , & le  Titulaire 
fe  démettra  à fon  choix,  de  la  partie  de  biens  qu’il  ne  peut  ' 
retenir, fous  peine  d’en  verfer  le  revenu  entier  à la  Caifiè 
générale, 

A R T.  L LL 

Les  Titulaires  qui  ne  fe  feront  pas  autorifer  à régir  eux- 
mêmes  les  bénéfices , s’en  rapporteront  au  Direétoire  gé- 
néral , qui  les  fera  adminiftrer  par  les  Municipalités , ôc  ea 
fera  compter  aux  Titulaires.  - 

Art.  L I I L 

Le  Direétoire  général  ouvrira  un  Bureau , où  l’on  recevra 
les  demandes  des  Titulaires  qui  voudront  traiter  de  gré  à 
gré  pour  la  cefiion  de  leurs  bénéfices , et  le  remplacement 
de  leur  jouifiaiice  en  penfion  viagère. 

Art.  L I V. 

Pour  toutes  ces  opérations , leDireétoire  général  fera  tenu 
de  confulter  les  Adminiftrarions  de  Département  & de 
Diftriél  3 de  celles-ci  prendront  des  renfeignemens  exafe 
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Hes  Municipalités,  pour  mettre  le  Direétoire  general  en 
état  de  fe  déterminer  avec  connoilTance  de  caufe. 

Art.  L V. 

Les  états  ou  déclarations  des  Titulaires  pourront  être 
contredits  par  les  Municipalités , les  Diftrids  ôc  les  Dépar- 
temens. 

Art.  L V L 

Il  fera  établi  dans  chaque  Département,  une  Cour 
d’éc^Liité,  pour  terminer  toutes  les  queftions  a naître  fur  la 
préfente  Loi,  à l’exception  de  ce  qui  regarde  la  retenue  des 
dixièmes  & la  fixation  des  biens  qu’il  n eft  pas  permis  à un 

Titulaire  de  conferver. 

A R T;  L V I L 

Cette  Cour  fera  compofée  de  douze  Arbitres  nommes 
moitié  par  les  Evêques  qui  ont  leur  Diocèfe , ou  partie  de 
leurDiocèie  dans  le  Département,  & moitié  par  le  Direc- 
toire du  Département. 

Art.  L V I I I. 

Les  Cours  d’équité  jugeront  définitivement  Ôc  fans  frais.' 

A R T.  L I X. 

Il  fera  établi  dans  la  capitale , une  Cour  générale  d’équité* 
pour  juger  définitivement  & fans  frais  toutes  les  réclama- 
tions concernant  les  retenues  des  dixièmes , & la  fixation  des 
biens  qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Titulaire  de  conferver. 

A.  R T.  L X . 

La  Cour  générale  d’équité  fera  compofée  de  douze 
Arbitres , nommmés  moitié  par  les  Evêques  aduellemenc 
fiégeans  à l’Affemblée  Nationale,  moitié  par  le  Directoire 


A k T.  L X L 

La  régie  des  bénéfices  vacans  ou  qui  viendront  a 
vaquer,  de  ceux  que  les  Titulaires  ne  feront  pasaurorifés  a 
régir  eux- mêmes,  de  tous  les  biens  apparrenans  aux  Ordres 
Religieux,  Congrégations  &:  Corporations  Eccléfiaftiques 
quelconque , des  Fabriques  de  ParoifTes , appartiendra  aux 
Adminiftrations  de  Diftrlci: , fous  la  direction  de  celles  du 
Département  ôc  du  Direéloire  général,  jufqu à ce  quiî 
ait  été  ftatué  fur  la  deflination  de  chacun  de  ces  bénéfices. 

Art.  L X I L 

Les  pendons  fur  bénéfices,  fi  elles  viennent  à-vaquer  avan^ 
ces  bénéfices,  n’appartiendront  pas  aux  Titulaires,  mais  fe- 
ront payées  par  continuation , à la  Caifie  générale  du  Clergé  > 
|ufqu’au  moment  où  les  bénéfices  venant  aufii  a vaquer, 
doivent  entrer  en  totalité  fous  la  régie  du  Direéloire  du 
Dîftrid:  & recevoir  la  deftination  indiquée  par  le  Direéloire 
général. 

Art.  L X I I L 

Les  Adminifirations  deDifiriét  emploieront  les  Mu- 
nicipalités à la  régie  des  fufdits  bénéfices  fitués  dans 
leur  enclave , & dans  cette  geftion  , les  Municipalités  fe- 
ront comptables  de  refponfables. 

A R T.  L X I V. 

En  général  les  Municipalités  Se  Adminifirations  de  Dif- 
nid  veilleront  à la  confervacion  des  biens  d’Egîife & à 
rexécution  des  Décrets  de  lAfiemblée  , tant  pour  l’em- 
ploi des  deniers,  que  pour  la  vente  des  fonds , &e., con- 
formément à ce  qui  efi  annoncé  au  titre  premier  de 
préfente  Loi. 
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Art.  LXV.  ^ ^ ' 

^ En  attendant  que  toutes  les  Cures  folent  dotées  de 

12  00  liv.de  revenu,  conformément  aux  précédents  Dé- 
crets , ceux  des  Curés  qui  n*ont  pas  aujourd’hui  la  tota- 
lité de  ce  revenu , y comprenant  les  autres  bénéfices  ou 
penfions  eccléfiaftiques  qu’ils  pourront  avoir  d’ailleurs, 
recevront  de  leur  Municipalité  un  fupplément  curial , fiif- 
fifant  pour  completter  lefdites  1200  liv.,  à dater  du 

Janvier  de  cette  année. 

Art.  LXVI. 

Les  Municipalités  prendront  ce  fupplément  curial  fur 
les  ’fonds  libres  des  biens  eccléfiafiiques , d ont  elles  pour- 
ront avoir  l’adminiftration;  s’il  n’y  a pas  de  fonds  libres , 
elles  s’adrefîeront  à leur  Diftriét , & fi  l’adminiftration  dé 
Diftriét  eft:  dans  le  même  cas  , elle  s’adrefiera  à 
celle  de  Département,  & enfin,  s’il  eft  nécefiaire,  au  DL 
reéloire  - général. 

Art.  L X V I I. 

En  attendant  que  le  Corps  légifiatif  puiiTe  ftatuer  fur 
le  remplacement  des  dîmes , elles  feront  perçues  par 
les  Municipalités , au  profit  du  titulaire , s’il  y en  a un. 
Si  le  bénéfice  eft  vacant , ou  à la  mort  du  titulaire 
elles  le  feront  au  profit  des  pauvres , fous  la  direélion  du 
Diftriét. 

A R T.  L X V I I I- 

Néanmoins  les  Municipalités  pourront  confier  la  régie 
de  la  dîme  d’un  bénéfice  à fon  titulaire  aéluel , s’il 
veut  l’accepter.  Dans  tous  les  cas , elles  feront  attention 
que  la  dîme  eft  en  totalité , ou  dans  fa  plus  grande  partie , 
le  patrimoine  acluel  ou  futur  des  pauvres  , qu’elles  doi- 
vent employer  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir 
pour  empêcher  qu’une  reffource  aufii  précieufe,  aulîi  lacrée. 
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ne  foit  gafpillée,  d’âprès  une  faïuTe  Interprétation  des 
Décrets  de  l’AfTemblée.  Enfin  les  Municipalités  feront 

refponfables  de  leur  négligence  à cec  égard. 

Art.  L X I X. 

N’entend  point  rAlTembiée  Nationale  empêcher  les 
titulaires  ôc  les  Municipalités  de  s’arranger  enrr’eux  à 
l’amiable  pour  un  équivalent  de  la  jouilïànce  viagère 
des  dîmes,  pourvu  que  ces  tranfaétions  foient  autorifées  par 
les  direétoires  du  Diftriét  êc  du  Département  & par  le 
Diredoire  général , fans  toutefois  que  ces  arrangemens  parti- 
culiers puifTent  difpenfer  les  Bénéficiers  fujets  aux  retenues 
des  dixièmes,  de  les  acquitter  à la  cailTe  générale,  comme 
auparavant. 

A R T.  L X X. 

Toutes  les  penfions  viagères , fecours  Ôc  gratifications  ; 
qui  feront  établis  en  vertu  de  la  préfente  Loi , feront  payés 
par  la  caifie  générale^  ou  fur  fes  mandemens,  par  les 
caifTes  de  Département  Sc  de  Diftrict , en  remplifTant  les 

formalités  ufitées  en  pareils  cas. 

Art.  LXXL 

Toutes  les  difpofitions  du  préfent  Décret  feront  exé- 
cutées le  plus  tôt  pofïible , mais  au  moins  ôc  en  totalité , 
avant  l’année  1800,  à l’exception  feulement  des  difpofitions 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’après  la  mort  des  titulaires. 

Art.  L X X 1 1. 

Il  fera  fait  en  1800  un  relevé  de  tous  ceux  des 
titulaires  furvivans  qui  auront  été  autorifés  à régir  eux- 
mêmes  leurs  bénéfices,  ôc  il  leur  fera  propofé  d’^échanger 
leurs  revenus  contre  une  penfion  viagère  d’égale  valeur.  Mais 
il  feront  libres  d’accepter  ou  de  refufer  cette  propofition. 


